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Quoique le rapport,dont s commen ons nujourd'hu i la ptublication,n'a il

pas été 1dt pour le CanineIedanit,co ie Péducation dont il traite est de

toits les tems et île tous les pays, et que l'auteur ci parle avec ce talent, cette

précision et cet avantage qte donne l'étle des théories jointe à celle de

'expériecie. enous croirions manquer à notre devoir, si nous négligions de le

faire connaître à iio lecteur surtout dans les circonstalnces actuelles. Nous

allons donc ci extraire tuit ce que nous croirons e'apable de contribuer à la-

vaiceient de l'éducationi. jeter dt jour sur cette importante rnatière, et iii-

téresser nos lecteurs. Les détails variés et instructifs qu'ils y trouveront, les

niions sages et éclairées qu'ils y reitiarqueront, les idées justes et précises

qu'ils y trouveront, les prinicips liitii lieix et moraux qu'ils y rencontont.

les ddommageront nmpliment de leurs peines et de la longueur de ces extraits.

1 n'est pas nécessaire lexlpliiuter ici à quelle occnsioi ce rapport fut publbé,
puisque le titre scul qu'on va lire le fait suflisamirient connaitre. Le voici

ainsi que le cotinicicemIeit du raplort.
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siú.t:c. nu Il aîs 14'2.
.RA PPOR Tfi it. nu aitm de la section ceiirale, par M. Dcelinitps, sous le

tilrepr mier du projî I de loi sur l'instruetion publignc.
M Fssreuns.

Nommer Ptiustruction primaire, c'est rappeler toutes ces questions profon-
des qui préoccupent si vivemniit les hommes d'laat de tois les pays, et aux-
quuies l'avenir île la socit est attahé. Les goluvlnents, que les révo-
lutions des cinquqntte dernières nncs ont aiieiés à regarder plus sérieuse-
ient aut fond de notre société igit(c ; les homrnes relgetix, qui 'iniet
de voir la lutte contre cles aîcieines croyauces nadmettre que des tréves pas-
fangéres et tte pas cesser; les défîensenîrs le la Iliberté olitique moderne, qi
placent à côté de la liberté indiividiulle et des droits le la coniscienc. la li-
'berté d'enseitgtcniet t et le droit de la fttille ; les publicistes, qui suivc ut les
-variations du tlermîomiètre des délits et tics crimîtes. pour fixer létat île io-
ralité les liasses ; les hommes d'T.at, les écotinoiistes, qui considérent avec
inquiétude le sort dles classes inférietires et des populations mtantufacturiéres.
telles que l'a fait le mouvement industriel impriué aux peuples civilisés de-
puis près d'un iècle : tous otît compris que la réponse à ces problèmes est
dans l'éducation dut p euple, qIue le bien ou le mal doivent venir de là.

Bien des essnis ont été tentés depuis 1 79, danîs les Etats européenspour
trouver les bass de F'insttriction prinaire - ces essais ont réussi pour les
uns, ils ont été fàcheux et parfois coupables pour les nutires ; mais ce qu'i!
faut constater.c'e..t (lue les leçons de lexpóéritenc .ont détruit bien( des théories
encore vivantes hier et que personne aiujoiirlPhuii ttne soutient plus, c'est que
généralent l'accord comt enec à se nanifester entre les personnes impar-
tiales, et que lon peut raisonnableet espérer de voir bientôt celles-ci ne
plus avoir qu'un but commun.

L'on s'étotnerait moins d'avoir vit la Belgique hésiter pendant longtemps
à aborder la loi organtique de l'instruction prinire, si l'on se rappelait que
'Angleterre, tprtés dix années d'enqu<ées spéciales et de liseussions parle-

nicltaires, n'a pas su trouver encore les bases que nous cherchons ; que la
France, nprès avoir épuisé cette liste ininotmllhbille île projets, de décrets.
d'ordonnîani.s et de lois (liii ont pris date entre le plan de Tallevrand ei 1771
et la loi de 1333, dlemîîandîIe unte nouvelle ortganiis.ation destiiée à remplacer
celle lotit elle est mécontente ; que la Prusse a mus vi igt-eigti ans, depuis le
code de 1794 jusî9 'à la loi tIe 1 i 9, à tnfiriier ses réleetsen plan
définlitif; qu'en Ba vière, cing pr o jets fureiit e ys e v i'5t dilétrlits, tIe 180t
ju 'en~ :1830, et la loi, aya lit été reconnute im pra(tcatble,es tbc n com-
plète désutude.

La l3elgque avnit des motifs particuliers d'agi tvec une pruden t ircs-

-pct ion, parce qC hez nucune nation, cel te q iesti it ti l ticili de plus près
a la constittiol éite (it pays. Nulle part on tin', proclnitié d'une mani-
re lus a ibsolui la tleirtó d'enseignement et la liberté te Coisucieice si intiimte-
Tueit liées entre elles.

Aviant d'entrer dans 'exanen du projet de loi prpsenté tar le gouverne-

p±eit, et des modificatiots comltpléiientaires que nous y avons introduites,

avant dle discuter les systèmes nis en présence pour- apprécier quel est ce-
lui qui convient le mieux à nos mSurs, à nos iistitutions politiques, aux be-
soins et aux vœux des.populations, il est nécessaire de bien connaître à quela
prinicipes, en ait diiistruction publique, les nations qui sont leplus prroccu~

pcs de cette question, ont don né la pré fèrence.
L'expérieice est la meilleure conseillère, et nous recueillerons plus de lu-

mi ères de Pétude-comparaive des divcrses Iégislations sur l'instruction pri-
Imiaire et moyenne, que ne pourraient nous ca fournir les théories le plus in-

niîeuœmaent faites.
Nous re voulons pas, sans doute, que les Chambres belges copient servile-

ment les institutions des autres peuples qui iiont pas la mérne constitution,
la méie croyance et les mêmes habitudes sociales que nous ; la Belgique
n'est ni 'AllemLne, ni l'Andeterre, ni la France. Mais, si nous lie devons

pas faire des lois deIntelligeiil imitation, il faut savoir nous approprier ce que
les lègislaions étrangères renferment d'utile et de conforme à notre position

paîrticuîliére-

ANCLETERRE, ECOSSE ET IRLANDE.

ANGLCETEn1RE.

En Anzteterre, il n'existe pas de légrislation organique de l'enseignement-
Dans aucun pays PleItat n'a aussi peu d'action sur linstruction publique
mais aussi, dans aucuîî pays plus d'eVorts n'ont été tentés, une activité

plus persévérante n'a éte employée, par les associations, par les parois-
,es et par les particuliers, pour étendre partout les bienfaits de 'instruction
priumire.

Lese institutions anciennes, en Angeterresont encore si pleines de vieque
pluieurt d'eitrielles fonctionnent pour ainsi dire seules et sans le secours
des pouvoirs publics. Les mours y sont plus fortes encore que les lois. Tan-
(lis qu'en Franîce, où les anciennes traditions nationales se sont perdues dans
les îç.mîpét.es révolutionnaires, tout se fait par la loi et parPEtat tout, depuis
cinquante ans, y avant été tour à tour contesté et détruit, il a fallu tout é-.
crire. tout ceitraliser.

Lepays /égal est l'aximône politique des hommes d'Etat, en France.
L'Angleterre est moins factice , plus de choses s'y meuvent encore de leur
wrotivemetlnt propre. L'aristocratie y est encore un fait vivant et exerçant
son influence les corporations, toute cette hiérarchie sociale, quoiqui'affn-i-
blic et modifiée par le tens, existe et distribue, dans la monarcbie anglaise,
cette force qu'on est étonné de lui voir encore.

C'est surtout dans la >ph ère de l'enseignement que l'on peut mieux étu-
dier ce double fait: l'indifférence de la loi que l'activité des associations et
tics particuliers semble autoriser.

Plusieurs discussions parlementaires ont remtié jusqu'à la base, cette
erave question (le Pinstrpetion primaire. Vingt-et..un rapports furent pu-

liés par pusieurs commissions d'enqute dont les travaux durèrent dix ans.
En I833, voici continent s*e>:prinait le chancelier d'Angleterre, lord

Broulnm, sur létat dc choses qui régissait le pays. 1 s'agissait dexami-
ner : . si l'intervention oui Pessistaince pécvniaire de la législnture était
nécessaire pour propager Péducation iu peuple ; 2 c s'il était utile d'établit
par une loi, un svstéme général d'éducntion.

«,Je stiis d'avis, disait-il. que des secours accordés avec disernemen
peuvent prpiluire unîî grand bien ; mais je pense qu'en matière d'éIlucation
la légisintire doit s'abstenir dle toute intervention, ont n'en user qu'avec les

' plus nIraids innéiagemens : elle produirait les plus ficheux effets.' Je croi:
" cicore qtiun sVftie Péducation primaire organi, par une loi, ne serait

nullmtent applicable à la condition du pays et à l'état présent de P'éducn-
tion.
"En 1SI 8, 500.00Ô enfans seulement étaietl instruits dans les écoles entre-
tenues avec le produit des cotisations volontaires: aujourdice nombre a

. plus que doublé.
ISi PEtat'intervennit et. qu'il oliinût chaqie paroissse ià entretenir une
oi plIsieuirs éco'es s isates pour Piistruction île la jeuine"se, plius gran-
<le partie des fonds a ultés à cet objet, disparaîtrait vec les cotisations vo-
I otttires qui les lfmcurvnt. Mu admettant que le nouveau syst ème put par-
venir à combler ce déficit, ion perdrait eicore uit (les plus grands moyenq
tic proiénrer PIdtîention populaire ; je veux parler le P'intérét qu'y portent

' les fiateirs des écoles entretnues par des cont ri bution s volotîtaires..
" Aujourd'huilorsque les personnes anîniées d'un zèlc honorable souscrivent
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